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LE MONDE ARABO-MUSUMLMAN 
ET LA FRANCOPHONIE 
Entretien avec Dominique Wolton 
Dominique Wolton - Quelles sont les forces et les faiblesses de la Francophonie ? 
Henry Laurens - C'est un processus en devenir entre un héritage colonial et un avenir qui est justement le dépassement 
du cadre colonial. Il y a deux francophonies nettement différentes dans le Proche-Orient. La première est héritée de l'époque 
précédente, que nous essayons de maintenir face à la concurrence de l'anglais - on dit par exemple que le bilinguisme 
«libanais» est en train de devenir un trilinguisme. Mais nous avons aussi des terres de conquête, des zones qui étaient 
anciennement totalement anglophones dans l'expression culturelle et scientifique en langue étrangère et dans lesquelles 
émerge un intérêt pour le français. Là où nous perdons du terrain en francophonie, dans les situations héritées, nous y 
gagnons au moins l'équivalent dans les terres dites de conquête. Nous avons d'autres situations sociales qui sont intéressantes: 
le rôle des écoles françaises. J'ai le souvenir, par exemple à Koweit, d'avoir eu des enfants de diplomates brésiliens. Étant 
donné que leur père faisait une carrière internationale, il maintenait ses enfants dans une structure française en changeant 
de pays pour conserver une langue internationale. Le problème fondamental de la Francophonie, qui est difficile à résoudre, 
est un problème de flux. 
D. W. -C'est-à-dire? 
H. L. - Dans l'idéal de la Francophonie, on souhaiterait agir sur place, alors qu'en réalité ceux qui apprennent le français 
à l'étranger le font aussi dans un désir de mouvement. On arrive à une contradiction de situation: d'une part, les acteurs 
militants sur le terrain vont pousser certains à suivre un cycle de formation dans une institution en France hexagonale, avec 
des problèmes constants de visas, de permis de séjour, de méfiance sur place... 
D. W. - On voudrait bien les sédentariser, alors qu'ils ont envie de circuler... 
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H. L. - Oui. D'autre part, il y a les pays avec lesquels nous entretenons des migrations de main-d'œuvre. Par exemple, 
si nous considérons la population d'origine nord-africaine en France, il s'avère qu'en deux ou trois générations, celle-ci 
n'aura plus de pratique suffisante de la langue arabe et n'entretiendra des relations avec la société d'origine que par le biais 
de la Francophonie. Les descendants d'Algériens, de Marocains ou de Tunisiens n'auront plus la base linguistique suffisante 
pour parler avec leurs cousins dans le pays d'origine et passeront nécessairement par le français. 
D. W. - Quelle est la principale faiblesse de la Francophonie ? 
H. L. - Les moyens, car la demande sera toujours plus forte que l'offre. Nos initiatives ne suffiront jamais à l'assurer. 
Le rôle des attachés linguistiques qui donnent une supervision pédagogique à l'enseignement du français à l'intérieur des 
institutions locales est très important. L'expérience montre que, dans une ville moyenne d'un pays arabe, si on ouvre une 
classe de français, elle sera remplie. Le problème est d'envoyer quelqu'un et de financer cette personne pour ouvrir une 
classe de français. L'autre problème est celui du coût des «tuyaux» de la Francophonie. Par exemple, la Francophonie 
touche un certain nombre de pays à bas revenus et les livres de français ont un coût exorbitant par rapport au niveau de 
vie local. On tente de pallier cela en faisant des éditions locales en relais aux éditions françaises. Là, il faudrait peut-être 
travailler encore plus. L'autre problème est le rapport aux techniques. 
D. W. -C'est-à-dire? 
H. L. - C'est-à-dire que la technique est anglophone. Il y a des pays francophones où il n'y a que des ordinateurs avec 
clavier «qwerty», ce qui est gênant pour travailler en français. En ce sens, même s'il y a une progression du secteur 
francophone dans Internet - ou plus exactement une diminution lente de la proportion d'anglais -, cela reste quand même 
très majoritairement une machine à diffuser de l'anglais. 
D. W. - La technique - et surtout, peut-être, l'imaginaire technique - reste anglo-saxonne. 
H. L. - Pour que les gens acceptent de faire de la technique en français, il faut qu'ils puissent profiter des flux qui leur 
permettent d'accéder aux institutions scientifiques françaises. Il faut que les gens aillent dans les universités francophones 
pour être formés. C'est fondamental, il ne faut pas avoir une vision misérabiliste. 
D. W. - Oui, il faudrait avoir de très nombreuses structures pour recevoir, notamment, les jeunes quand ils se déplacent. 
La mondialisation ne vaut que si les individus se déplacent pour éprouver, par l'expérience, toutes les richesses de la diversité 
culturelle. Internet ne remplace pas l'expérience des déplacements. Au contraire. À Paris, il n'y a pas eu de grand chantier, 
comme la cité universitaire, depuis plus de cinquante ans ! Et pourtant un milliard et demi de personnes circulent par an 
et Paris est la première destination touristique. 
H. L. - Les types de formule qui sont actuellement utilisés par l'AUF ou par la Coopération scientifique française sont 
excellents. On diminue les actions de formation longues, qui consisteraient à envoyer des professeurs français enseigner 
longtemps, au profit de séjours courts et tournants. Il y a maintenant des diplômes supérieurs, francophones, qui sont faits 
sur place et qui reposent d'un côté sur un corps d'enseignants généralement local de bonne qualité, avec aussi des enseignants 
qui viennent passer une semaine, quinze jours, deux ou trois fois par an, pour assurer un enseignement intensif. De plus, 
quand c'est fait par l'AUF, c'est une bonne expression de la Francophonie puisqu'il y a aussi des Belges, des Suisses, des 
Canadiens et des représentants des pays du Sud dans ce type. De façon générale, je suis très admiratif quant au travail fait 
par l'AUF, l'ayant vue fonctionner sur le terrain, et en plus de façon pratique. L'AUF fait un excellent travail du point de 
vue des formations universitaires francophones. 
D. W. - La Francophonie peut-elle être un élément de la diversité culturelle mondiale ? Ou bien est-elle trop petite, 
trop enclavée dans l'histoire de la décolonisation ? 
H. L. - La Francophonie, en tant qu'ensemble politique, est un cadre qui permet de créer un nouveau regroupement 
international. Etant plus petite que le monde anglophone, elle peut être aussi un cadre plus propice pour une promotion 
plus rapide. Par exemple, dans tel pays arabe, être le politologue francophone, en liaison régulière avec l'ambassade, avec 
l'université, en liaison avec les chaînes de radio et de télévision francophones, est plus efficace que d'être avec les autres 
politologues anglophones. 
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D. W. - Peut-elle être un élément déterminant de la diversité culturelle ou est-elle trop petite ? 
H. L. - Il faut faire une distinction entre une idéologie francophoniste (qui serait monocolore, sorte de complexe d'Astérix) 
et une perspective plus large. La Francophonie comme l'Hispanophonie, la Lusophonie, etc., offre une troisième voie qu'il 
est utile d'utiliser. C'est une corde supplémentaire à un arc. C'est une autre occasion. C'est tout le sens d'une politique 
française qu'on a eue depuis la Ve République, qui est d'offrir une autre voie. 
D. W. - Cela ouvre le jeu. 
H. L. - Oui, cela ouvre le jeu aux acteurs. 
D. W. - Quels facteurs d'évolution voyez-vous ? 
H. L. - Un décentrement de la Francophonie, ce qui est une très bonne chose. La Francophonie était plus ou moins 
au départ une relation univoque entre la France et un certain nombre d'acteurs. Elle tend à devenir aujourd'hui quelque 
chose qui permet à des acteurs non français d'agir, de communiquer, de monter des actions, non pas en ignorant la France, 
mais autrement. Par exemple, cela permet à des Québécois de travailler au Sénégal ou à des Suisses d'aller ailleurs. Là, en 
effet, on peut créer un véritable espace francophone, dans la mesure même où l'on n'est plus dans un espace français. 
Évidemment, la France reste une matrice lourde et extrêmement importante de la Francophonie. Par ailleurs, sur le plan 
de l'expression culturelle ou linguistique, la Francophonie permet la reconnaissance et la légitimation d'une littérature -
voire de dialectes ou de langues françaises au pluriel - qui trouve sa légitimité à travers la Francophonie, mais qui n'est pas 
le français de France. 
D. W. - En dehors de ce décentrement, quels aspects négatifs ? 
H. L. - L'inadéquation des moyens par rapport aux demandes. En termes de financement et en termes de flux. Il faut 
y ajouter une certaine idéologie culturaliste, voire raciale, contraire à l'esprit de la Francophonie. Certains disent qu'un 
Polonais non francophone né catholique serait plus assimilable à une société française qu'un Arabe qui a vécu cent cinquante 
ans de Francophonie et qui a suivi une formation en culture française bien plus avancée que le Polonais... 
D. W. - Les distinctions sociales restent insolubles dans la Francophonie. 
H. L. - Cela m'a toujours exaspéré d'entendre dire qu'un paysan presque analphabète de la Calabre des années 1950 
était certainement un meilleur francophone qu'un universitaire algérien... Disons qu'il y a ce rapport Nord/Sud. 
D. W. - Le Collège de France s'intéresse-t-il à la Francophonie? 
H. L. - Dans la mesure où la grande ambition de l'Institution est internationale, au moins dans les disciplines dites 
«littéraires», on devine la sensibilité à la Francophonie. Par ailleurs, le Collège a une politique d'invitation d'universitaires 
étrangers pour faire des conférences, dont la majorité en français. Enfin, nous avons une politique d'invitation de jeunes 
chercheurs pour intégrer durant deux ou trois ans des laboratoires ou des formations du Collège. 
D. W. - Une impression, une image, une colère, un désir, quelque chose qui surgit à propos de la Francophonie? 
H. L. - Un peu la colère, par exemple, quand il y a eu des réductions budgétaires au ministère des Affaires étrangères, 
avec la remise en cause de l'existence d'un certain nombre de centres culturels français à l'étranger. Pas tant dans les grandes 
capitales étrangères que dans les villes moyennes. On avait l'impression que ces réductions étaient là pour « faire du chiffre » 
plutôt qu'autre chose, car une bonne partie de ces centres étaient largement autofinancés. En dehors des coûts, il faut 
considérer le capital que ces centres représentent. Ce n'est pas simplement un capital matériel (installation de locaux, 
d'instruments, de tuyaux... ), c'est un capital affectif, relationnel. Quand on supprime un centre fréquenté par des gens qui 
sont en relations étroites avec ce centre, six mois ou cinq ans après on a perdu énormément de ce capital, car ces personnes 
se sont réorientées vers autre chose. Et puis on oublie que, pour la France elle-même, c'est un enrichissement, car des 
Français qui travaillent dans ces institutions françaises à l'étranger ont un acquis culturel par la fréquentation d'autres sociétés. 
Ils le transmettent en revenant en France, pas nécessairement sous une forme institutionnelle, mais dans leur jeu social. 
L'institution de la Francophonie, c'est aussi un immense capital d'amitiés, de sympathies, de relations personnelles entre 
des gens de provenances géographiques très diverses. 
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